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DISCOURS DU DIRECTEUR DE CABINET DU MINISTRE DU COMMERCE
 

- Mr le Charg& d'Affaire de l'Ambassade des USA au S~n~gal 

- Mme la Directrice de I'USAID/S~nggal aiDakar
 

- Mr le Directeur de l'Universit6 des Mutants 

- lonorables Invit6s 

En L'absence de Mr A. Tour&, .inistre du Commerce emp-ch&, il m'6choit 

1'honneur de pr~siocr la seance d'ouvert:ure de notre seminaire consacre 

a la pronotrcor des PME at! Stl.lgal. 

Assuremment, ces PNE font l'objet de bienveillantes attentions et de 

nombreuses 6tudes. Sans doute a-t-on rem.rqu6 que l'importance qu'on lui
 

a reconnue dans le d~veloppement 6conomique et social du S~n~gal ne
 

s'est jamais d~mentie.
 

Les ann~es 60 - 70 ont 6t6 marquees par un engouement sans pr&d~dent 

pour le code des investissements, attirer les capitaux, promouvoir de 

nouveaux entrepreneurs. Les codes des investissements done, ont
 

multipli& des r~gimes de faveur susceptibles d'atre pour les PME un des
 

meilleurs tremplins pour les progr~s Gconomiques (d~penses fiscales,
 

exonLErations, dans la constitution des sociit~s, droits d'er.registrement
 

BIC, patentes, TCA, etc...) autrement dit l'Etat s'abstient de toute
 

entrave en renon ant A ces avantages.
 

Toutefois, l'6volution des PNE n'a pas encore donn6 satisfaction (la 

crise 6conomique) rapports difficiles entre banquiers - hommes 

d'affaires, 6troitesse des marchs, manque d'encadremcnt, orgie des 

credits sanctionn~s par 1i dgfaillan'e ou la faillite des entreprises : 

6mission de monnaies pour financer de mauvdises creances, pour financer
 

des d~biteurs insolvables, incompetence finarcihre, s&chL'resse. 



Pendant ce temps, de jeutres entrepreneurs dynamiques continuent de
 

lutter pour devenir de grands bricoleurs en innovation cherchant avec 

des moyens tr±s limit~s, a relever le dfi. C'est en somme, l'image du 

S~n6gal qui a des idles g~niales a revendre comme rangon de son manque 

de ntoyeus financiers. 

Votre s~minaire nous aidera donc mieux inventorier les obstacles pour 

faire un diagnostic complet et proposer des rem&des efficaces, - n'en 

pas douter.
 

La cooperation snr galo-amCricaine retrouve ici, tout son sens si tan: 

est que la cransmiLsicn des connaissances, en queiques heures passait 6e 

3)irnve-:ion des centaines de millions d'ir'vidus (centre de formation 

et d'6clanges).
 

C'est le lieu ici, d'attendre avec optimisme, 1'av~nement des barrages 

(Glectricit , agriculture, navigation du fleuve S~n~gal, etc...). 

Il y'a en perspective, une floraison des PME avec plus d'atouts, plus de
 

supports, plus de comptitivitE dans les activit~s tourn6es vers
 

l'exportation dans l'int~r~t bien compris du S~n~gal.
 

Cela 6tant que dire de l'Universit6 des Mutants ?
 

Nous appr~cions son support logistique, sa vigilance sans faille et dans
 

]e souci qu'il a a nous aider, L ne pas oublier les fondements culturels
 

de i'action humaine daiis !a recherche de d~veloppement.
 

Par del , nos difficult~s, nos efforts quotidiens, Tos &checs et nos 

succ~s, nous ne perdons jamais de vue qu'entre le hasard et la 

n~cessit6, notre action peut consister r prendre conscience de notre 

libert& pour revendiquer la responsabilitC de faire des choix heureux. 
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Nous avons beaucoup de ressources humaines, les talents et les
 

compktences traiteront le sujet avec le s~rieux approfondi qu'on leur 

connalt dans le sens d'une problmatique toujourF actuelle.
 

- Mr le Charg6 d'affaires de l'Ambassade des USA au SLn6gal 

- Mime la Directrice de V'USAID/S~nigal 

- Mr le Directeur de l'Universit6 des Mutants 

- Honorables invitrs, 

- Chers participants,
 

- Mesdames, Messieurs
 

3e dCclare ouvert 2f, s ,uinaire sur !a Promotion des PME au S~ngal 



EXPOSE DE MONSIEUR JEAN B. DE LA GIRODAY
 

CONSULTANT FINANCIER INTERNATIONAL - WASHINGTON
 

LES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES
 

AU SENEGAL
 

- INTRODUCTION 

Au cours des deux derni&res d6cades, la politique de l'Etat s6n6galais a souvent 

favoris& le secteur public et para-public au d6triment du secteur priv6 en 

g6n6ral et des PME en particulier. Par consequent, celles-ci n'ont pas connu 

un d~veloppement notable et n'ont pu r6aliser qu'une faible partie de leur 

potentiel dans le cadre de l'6conomie nationale. 

Le Gouvernement semble en &tre maintenant conscient a en juger par certains 

grands objectifs de ]a nouvelle polItique 6conomique tels qu'ils ressortent 

du programr11e structurel du 7eme 'lan et: dc favor, plus sDCfiljquesajustement et 


de lois telies celles de ]977 et lQ81 prevovarit des mesures 'encouragement
 

la cr6ation et 6 l'extension des PME.
 

Toujours est-il que les PME s6n6galaises continuent traverser une crise
 

profonde, dont les aspects et les causes sont nombreux et complexes.
 

Je suis parfaitement conscient de ce que les participants 6 ce s6minaire, tant
 

ceux du secteur public que du secteur priv6, connaissent d6j fort bien les
 

divers probl~mes des PME 6tant donn6 que les uns comme les autres vivent
 

ces probl6mes dans leur occupation professionnelle quotidienne.
 

Puisque les organisateurs de ce s6minaire m'ont fait l'honneur de me demander 

de pr6parer un expos6 d'introduction, il semble, cependant, opportun que cet 

expos6 soit consacr6 i faire un survol g~n~ial de ces problhmes et d'en 

6voquer les causes. Je crois comprendre que les deux conf6renciers qui me 

succ~deront ce matin et surtout les sessions de travail s~parees pr~vues 

pour cet apr&s-midi et demain se pencheront sur les solutions propus~es et 

leur 6valuation afin d'en d6gager des reconimandations precises et concretes 

pour assurer leur effdcacit6. 

Si vous le permettez, je vous propose donc, comme plan de cet expos6,
 

d'abord de d6finir les PME, ensuite de les situer dans le contexte 6conomique
 

s6n6galais et enfin, d'identifier les types de probl~mes essentiels les
 

affectant et d'en 6voquer les causes.
 

./.
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I - DEFINITION DE LA PETITE ET MOYENNE ENTREPRISE 

Aussi surprenant cue cela puisse &tre, il n'est pas facile de trouver
 

une d~finition g~n6 rale de la PME, ni d'appr6hender quantitativement ce
 

secteur concernant le nombre et la taille des entreprises, les investisse­

ments, l'emploi et la r~partition gographique ou sectorielle, ou enfin,
 

la structure financi&re, le chiffre d'affaires, la rentabilit6 ou le
 

taux d'expansion.
 

Pour ajouter la difficult6, si l'on peut presumer que les PME dominent
 

le secteur primaire de l'economie (agriculture, b6tail, p~che et produits 

forestiers), les PME et le secceur secondaire (induszrie - mines, ne se 

recoupent pas car i semble evident Lluune partie impor:anre de 

!'activi: des E est zonsacre.e -- a nstruCtof, au zcmmerze -enira! 

.. 71i s o iet auxt-ansports, donc au sec,eur 

= can AC seteur cnduti 
PSN 7.I G--.S 

Ce probl~me d'identification se retrouve en mari&re d'acc~s au cridit.
 

Le secteur prive n'etant pas toujours le secteur prioritaire b~n~ficiaire de
 

l'aide financiere et, compte tenu de l'&tendue tr~s vasre de ce secteur,il 

6tait indispensable de faire intervenir un certain nombre de crit~res 

pouvant aider 6 identifier plus pr~cis~ment les entreprises candidates 

a cette aide. Cette aide consiste, d'a4lleurs, essenziellement de 

refinancements prioritaires au taux d'escompte pr6lf'rentie! (TEP). Ces
 

critcres ont ete etablis par !a BCEAO comme suit
 

- Nationalit6 du camital 

H va de soi que la prioritc dcit acre aczordee aux entreprises dont 
' ­51 % au moins des capitau:.: sont d=tenus par des inc4 s s-n-nalais. 

- Encours de credits
 
Cet encours d0l acre un maximum dr .i.s .... ­

bancaires. M'ais les seuils minima des dec-aracions par Kes banques a !a 

Centrale des Riscues (encours superieurs ca20D iI.ons de F.CFA' font 

echapper une partie tres importante des PYB d l'enreristrement sectoriel. 

- Taille de l'entreprise
 

Le hombre d'emplois permanents doit &tre entre 6 et 200 emplois.
 

Au-dessous, il s'agit d'une entreprise artisanale et au-dessus d'une
 

grande entreprise.
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La SONEPI a aussi retenu ces trois crit&res afin d'orienter les actions de 

promotion concernant les PME. On retrouve les momes trois crit~res dans le 

Code des Investissements (Loi 77-91) 6 1'6gard des avantages fiscaux. 

:
Pour r6sumer,la PME s6n~galaise peut &tre d6finie comme suit 


1) Celle dont la majorit6 du capital est aux mains de s~n~galais
 

2) 	Celle dont l'encours de credits bancaires est d'un maximum de 20 Millions
 

de F.CFA ;
 

3) 	 Celle dont les investissements ne d6passent pas 250 Millions de F.CFA 

4) 	 Celle dont le chiffre d'affaires ne dpasse pas 500 Millions de F.CFA 

5) 	 Celle don: 1'ef fect. f est entre 5 et 200 empcnvs. 

iII - SIT]ATION DES PME DANS LE CONTEXTE ECONOMIOUE SENEGALAIS 

En ut-_isant les cri:eres 9:., aareceaens.Du censeen i976
 
LS, dc.- m t M- 2EeS "'.. . eE'
ie DE: eS Co . 12 	 ,=,,~-. e 	 mp.1o,- Drsonnes,r e Drsenzen-,,t 7-2 du tissu induszriei du e&n~ca er-t 

soit 30 % du total des effectifs du secteur industriel, r6alisaient un 

chiffre d'affaires de 22,5 Milliards de F.CFA et d~gageaient une vaieur 

ajoute de 8,5 Milliards de F.CFA avec un investissement de 9 Milliards. 

Bien que des donn~es plus a jour ne soient pas disponibles, l'importance
 

cruciale des PME dans l'6conomie d'un pays en d~veloppement comme le Senegal
 

ressort tras nettement. En fait, elles sont 1'6pine dorsale de l' conomie. 

Par cons~quent, toute politique de d~veloppemen -conomique et social doit 

fonder sur ces entreprises, qu il s'agisse de d centralisar'on et dese 


le sous-emploi,
l'amrnagement du territoire, de la lutte contre le ch6mage et 


!a croissance Aconomique, la r~partition du revenu national. !'@nuilibre de
 

-de ia triva 5ation.
la 	balance commerciale et - sule: br~iant d'actuai:t 

se 	heurten: les PME limitent
Malheureusement, les nombreux probl6mes auxquels 


ou 'eiies Dourraint jouer.
leur r6le ie fer de lance de !a croissance economique 


IV 	- LES PROBLEMES.AFFECTANT LES PME
 

Nous exarminerons ces problrnes en les r6partissant en cinq groupes
 

probl&mes d'environnement et de tradition, probl~mes de financement, probl~mes
 

de politique industrielle, probldmes des organismes d'encadrement, problhmes
 

d 	gestion. 
./. 
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A - PROBLEMES D'ENVIRONNEIENT ET DE TRADITIO" 

En Afrique en g6n~ral et au S6n6gal en particulier, l'activit6 industrielle 

proprement dite n'attire pas naturellement l'entrepreneur de taille petite 

ou moyenne.Il est volontiers plus tent6 par des secteurs tels que 

l'immobilier, le commerce d'importation ou le transport routier dans la 

mesure o6isuivant les cycles de l'6conomie,2es gains sont relativement 

plus faciles et plus rapides. En fait, l'attrait de ces secteurs est si 

grand qu'il a tendance 6 drainer les 6nergies et les ressources
 

financi~res disponibles.
 

Donc, il faut bien le dire, la ?ME s n6'aiaise na pas une vocation ou une
 

tradizion industrielle. 

Ce: handicap es: difficiie a surmonter car pour promouvoir l'indust:rie 

naionae, faurait creer au profit du secteur seconlaire les mmes 

a--. -- :eEnab 1I,Z_: su er:-ure i e ceu.: du -:eur t Kcse ter aere es -­

,dtre ie secteur s-)v'ces or 1 n 2:"ste :as encore un Zssu ie 

dynamique, et l'ac:ivi: industrielle est oeu di'ers2f2, ce qui se traduit 

par des cocts de production &lev6s, l'absence de rentabilite et un 

gonflement des prix pour le consommateur.
 

De plus, le manque d'articulation de 1'6co:.omie ajout6 a la faiblesse
 

des relations entre industriels et entre industries provoque le ph6nom~ne 

bien connu en Afrique de la croissance exogene ou extravertie, c'est-A-dire 

en fin de compte !a croissance sans d~velopDement. 

Ce blocaee des PME est aussi le r6sultat de caractristiques structurelles 

fait aux PME d'.-tre sous-capitaliseeset institutionnelles. Le reproche est 

et de ne pas chercher la maximisation sysrematique de !a valeur ajout~e 

nationale. Oui, cela est vrai, mais pour le faire, i fauz a la base un 

systme economicue et financier aui favorise a creation croissante de 

richesse, l'parone et linvestisseent. 

Les institurions financieres devraien: 6pauler les PME nationales et les 

unes comme les autres devraient s'engager, etre entreprenantes, meme 

agressives et faisant preuve de cr~ativite et d'imagination. 

Comme nous allons mairtenant le voir, les probimes Je financement 

pr6sentent une r~alit6 toute autre.
 

.1. 

http:moyenne.Il


B - PROBLEMES DE FINANCEMENT 

I - Nature du problme 

Un 	des probl~mes les plus cruciaux des PME est un probl~me d'acc&s au
 

credit. Il s'exprime notamment par plusieurs constats :
 

a) 	Une insuffisance notoire des ressources a moven et long terme
 

(7,38 % seulement de l'endettement total) et des cr6dits bancaires
 

en g6n~ral.
 

b) 	Une couverture des cr~ances envers I'Etat sur 'endettement 6 court 

terme hors Etat tout juste acceptable (1,08 %). 

c) 	Une faible couverture des creances de V'entreprise hors Etat sur les
 

dettes court terme hors Etat (0.51%). 

d) 	 Cette situation -torifere 6 I 'DLat la quaiJt6 de principal client des 

PME. 

e) 	Or, 6tant donn6 les longs d6lais de r6glement de ses cr~ances par
 

l'Etat (un an et plus), les besoins en fonds de roulement des
 

entreprises atteignent tr~s souvent des niveaux tr~s 6lev6s.
 

C'est la couverture de ces besoins qui est l'une des plus grosses
 

difficult6s entravant ]'exploitation normale des PME.
 

f) 	Une telle situation entraine 6 terme une asphyxie financi~re et une
 

cessation de paiement.
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g) La faiblesse de l'accumulation du capital au S6n6gal en g~n~ral 

se retrouve au plan des PNE en particulier : insuffisance des 

fonds propres investis au dpart dans les affaires, sous­

capitalisation chronique. 

h) Les promoteurs disposant de ressources ont tendance 6 disperser 

leurs movens sur des entreprises diff~rentes. 

i) Les PME souffrent d'un manque de crddibilite aupr~s du svs:6me 

bancaire pour obtenir des financements moven et - long terme. 

j) 	En dehors de l'effet d'eviczion,qui !'affecte plus encore aue 

1'entreorise induszrLelle privee de plus grande -a-'7e, 7a 0MfE 

presente, par sa structure meTe, des risques -jui en--rinent une 
reticence marque des banques ; ces r-sques sont nozainment 

-a - a:... _: 	 F..e aDrenencer eZe ertreDr ses-2e e Ees 

et 	 La sur:a.e :inanciere d= le,,rs D-n-ters 

- doutes sur les capacit~s commerciales et de gestion des 

dirigeants et, donc, la necessitA de faire un suivi co~teux des 

operations;
 

- insuffisance de garanties r~eles ou personnelles, ou manque de
 

fiabilite de ces garauties, en raison de la difficult6 pour les
 

pr~teurs de les excuter
 

- manque de cr6dibilit6 des 6tudes de faisabilit6 th6oriques 

faites par des tiers pour le montage de nouveaux projets 

- poids des multiples 6checs rencontres dans les cr6dits consentis 

aux PME, en dApit des bonifications d'int~r~t, subventions et 

interventions des fonds de garantie dont eles ont pu beneficier. 

2 - Les causes du Problme de Financement 

En rt-sum6, il s'agit d'une 

a) Une politique fihanci~re de l'Etat et du secteur public aui, par 

la preemption oper6e sur les movens de financement du svstome 

bancaire, a provoqu6 une progressive 6viction des entreprises 

privies et, plus forte raison, des P>IE, d'un march6 bancaire 

local d~jA peu encl.n, ni 6quip6 A promouvoir son dveloppement. 

Cette progressive eviction du secteur priv6 n'a fait que s'aggraver
 

avec les profondes perturbations que connalt le svst~me bancaire.
 

b) Les banques jouent, ainsi, tin r6le mineur dans le d6veloppement 

,les Pi!E, savoir seulement 6 , 7 " de 1 ensenbl e des credits 
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C - PROBLEME DE POLITIOUE INDUSTRIELLE
 

1 - Nature et causes du vrobl~me
 

Le secteur industriel 6tait d~j6 relativement d~velopp6 et diversifi6 

au moment de l'ind6pendance, 6poque o6i l'6conomie senegalaise 6tait 

en avance de celie des autres pays d'Af rique de I'Ouest. Lorsque 

dans les ann&es 60, plusieurs de ces pays commencerent a construire 

leur propre industrie et a faire une concurrence beaucotip plus 

serieuse aux entrprises s~n6aiaises, le Gouvernement s~n~galais a, 

par reaction, adopte une poliique favorisant les industries de 

substitution a I'importation et les investissements etrangers. Des 

a%'antaes fiscauy, des droits de douane et des quotas. un ccntr.Ie 

des Dri:: e :es mesures 'encu r.eme.n a I'exor-a:on urent autr,: 

d'init i tives pr iS dans le but de Dromouvcir des ,rands projets 
a-::es ax: _ e::r o~atin aussi bien rue ies reites etcve.nne_ 

entreprzses et I aro-indus re 

2 - Les consequences de cette poiitique se sont r~v~les &tre tr~s 

diffhrentes du but vise. En effet: 

a) L'industrie de biens de consommation fur favoris~e au d~triment
 

de biens interm~diaires et de biens d'6quipement ;
 

b) 	Des procLdures et une r~glementation compliquees et inefficaces
 

furent introduites et appliques, tendant a l'6tendue de plus en
 

plus marque des contr6les publics et !a multiplicit6 des inter­

ventions de l'Etat ;
 

c) L'environnement economique, au lieu d'attirer des investisseurs 

etrangers, fut une entrave au -eveloppement ces entreDrises 

industrielles en general et des PE en particulier; 

d) Des investissements privi1dgient trop souvent les entreprises 

des industries de substitution !'importation. Cela a entrarne 

une faible productivit de ces entreprises, une penalisation des 

industries exporatrices en raiscii des couts &Iev=s des intrants 

intermdiaires produits localernent a parrir d'impartations, une 

limitation des pussibilli"-ds V e>:ansionen raison de 1' troizse 

du march6 local et de l'appauvrissement de la demande de biens 

industriels 6manant du secteur agricole rural. 

http:ccntr.Ie
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En somme, cette politique g~n6rale a abouti, en d6pit d'efforts publics 

louables en matiere de promotion du secteur industriel, des r6sultats 

concrets mndiocres, au mieux, au d~couragement de l'6pargne, 6 l'6rosion 

de la concurrence et de la comp&tence, 6 la multiplication de rentes de 

situation en faveur de certains op~rateurs et, en g6 n~ral, 6 la constitution 

d'un environne-nent peu Dropice au d~veloppement de l'esprit d'entreprise.
 

Une telie Dolitique induscrielle a contribu6 ? dessiner le contour du secteur 

industriel. 

- Conzour du sec-eur- indusriel 

Le sec:eur industrie! es: he:.arogene, fortement concenzre et Peu integre.
 

T-v a env%-ron n00 entreprises dans le seczeur moderne dont i"0 font 95 %
 

des bcnfices :otau: Ju::tanosiion de cr ndes en ..e. ses e: d'une ,ultitude
 
'-
::eti n: s . : '- c..de e i: ,= ._= ......if--"-r ...__ - _. ance :es . u' 

e !no'_e l c oresencedi :ienn ent ......'-of:n u 'cap e! r-

gouvernemencaux dans 17 enreprises importantes - Quasi absence d'entreprises 

priv~es narionales d'importance notable. 

Chaque sous-secteur est domin6 par une ou deux entreprises.
 

Le cofit 6lev6 des intrants produits localement, r~sultat d'une politique
 

favorisant l'industrie de substitution a 1!'importation, pnalise les 

industries d'exportation. Malgr6 tout, alors que l'industrie tournee vers le 

march6 intLrieur connaft de sdrieuses difficult~s, l'industrie d'exportation 

a de meilleures performances et un potentiel relativement int~ressant 

(tourisme. p~che, conserverie, phosphates). 

La contribution Gu secceur industriel au PIB est de l'ordre de 25 '10, mais ce 

taux re-ativement 6lev6 s'applique un PIB dont !a croissance est faible. 

On conscaze une stagnation de 1'emploi industriel sur la longue periode et 

m~me une reduction de '43.OO0 41.000 emplois entre 1976 et 1980. 

Le diveloppement industriel s'est fortement appuyd sur l'emprunt interne et 

externe en raison de ses faibles possibilitds d'autofinancement (110 .Vdurant 

le V6 Plan , 30 % durant les premieres anndes du VI& Plan), ce qui traduit le 

phenomene g~nral traditionnel au S~n~gal de la forte participation de 

1'investissement ext~rieur dans la formation brute du capital. L'engagement 

marqu6 de l'Etat dans la plupart des grands projets industriels (participation 

au capital, octroi de l'aval) a notablement contribu6 d 1'endettement exterieur. 
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D - PROBLFIES CONCERNANT LES ORGANISMES D'ENCADRFIENT DES PME
 

Ces organismes sont, comme vous le savez, ]a SONEPT, la SONAGA,
 

LA SONABANQUE, la SOFISEDIT et la Zone Franche. Elles constituent le
 

sous-bassement de la politique gouvernementale en mati&re de promotion
 

des PME.
 

LA SONEPI
 

I - Son r&2e
 

Elle intervient dans sept domaines diff6rents
 

a) Etuues et promotion des projets ;
 

b) Pr6sentation des projets la Commission des Investissements
 

c) Activit6s des Fonds agr6 6s : les deux Fonds de garantie, le Fonds
 

de participation et le Fonds d'avance pour rachats
 

d) La promotion et ia gestion des Domaines Industriels
 

e) L'encadrement et le redressement de la PME ;
 

f) La promotion de i'artisanat de production et de services.
 

g) Les activit6s d'information et de formation des promoteurs.
 

./.
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3 - Les contraintes
 

La SONEPI pergoit comme suit les difficult6s auxquelles elle se heurte
 

dans son action:
 

a) 	L'insuffisance des fonds propres des promoteurs
 

b) La lenteur des procedures adminiszratives d'agr~ment de projet
 

c) La reticence des institutiorsfinanci6res a intervenir dans le montage
 

des projets dont elie a r6alis6 les 6tudes de faisabilit6-= reticence
 

accrue du fait que la SONEPI ne peut apporter sa garantie ;
 

d) 	L'insuffisance de ses movens de suDervision et d'encadrement des projets 

aggrav e par I'imouissance des institutions financires A financer les 

boecins en fonds de roue..enz, besoins qui rsultent souven: des 

retards de paiement des administrations dont les PMF sont fournisseurs. 

" Mais ........ a encore d' a,:--a. n- ' iem s
 

a) Elle n'est pas guid&e dans le choix de ses 6tudes par des directives 

claires concernant la recherche de creneaux potentiellement porteurs, 

clest-a-dire de ceux o6 l'on devrait logiquement trouver le meilleur 

taux de rentabilit6 marginal du capital. Un balayage plus syst~matique 

devrait se substituer a ce qui parait &tre inspir6 d'un certain 

empirisme. 

b) 	L'action de !a SONEPI dans le domaine du marketing aupr~s des milieux 

d'affaires nacionaux ou etrangers, ainsi qu'aupr~s des organismes 

ext~rieurs de promotion n'est pas ngligeable, m~me si elle ne semble 

pas coorionne avec celle de !a Zone Franche. La modestie des resultats 

provien: sans doute D1us de la rigidit@ de !a structure d'accueil de 

iinvestissement, de la perception que font les operateurs nationaux 

ou =trangers de l'environnemer.. economique ganeral et de la dispersion 

des efforts que de !'insuffsance des movens engages.
 

c) Le d~veloppement d'id~es de projets se fait en partie la demande 

des promoteurs nationaux qui manquent des comptences n6cessaires pour 

appr 6 cfer si leurs idDes peuvent d6boucher sur des projets cr6dibles. 

d) La maturation d'un petit projet, mnme si le promoteur a la surface 

suffisante et des capacit~s de gestionnaire, exige g6n6 ralement des 

apports compl~mentaires de competence en matitre de choix cechnologique, 

de 	coit des 6quipements, de negociation d'accords de cooperation indus­

trielle , V t Iudes hi ) I,1, r ou interndt on, L, etc ...narcm 	 ,),fnai 



Un organisme de promotion, pour remplir cette mission devrait disposer,
 

en plus de ses 6conomistes, d'/quipes de techniciens multidisciplinaire
 

En dehors des contraintes budg6taires qui excluent une telle formule
 

on peut douter qu'un organisme public, m6me mieux p6n6tr6 du secteur
 

priv6, puisse avec efficacit6 exercer un monopole dans ce domaine.
 

e) 	S'agissant du processus conduisant i des 6tudes compl6tes de faisabilit 

l'exp~rience de SONEPI rencontre les m6mes difficult~s que ci-dessus 

en mati~re d'acc~s au financement et de montage d'entreprises viables. 

f) 	La SONEPI consacre une partie notable de ses efforts au suivi des 

projets dont elle assume !a promotion. Elie est parfaitement consciente 

sembe-t 'il, des iimi:es de son action dans ce domaine. Ces limites ne 

roviennent pas seu~eoen: ie son Manque de movens, mais surtout du 

'fa ' es DrC 4ets requierent a ce stade I- de conseils enOu suppor: 

aestion ocui oivent L-:e n.atu:~.-e~ier (ciu ressort ieos nancues Cans la 

mesure o5 £eiles- c e r-eZ ent,a .ninucie de leur responsabfte. 

g) 	 Enfin, la SONEPI souffre de la rigidit6 des structures administratives, 

du manque de coordination, des instruments de promotion entre eux, 

de !a faiblesse actuelle de la demande globale, de la faible 6mergence 

d'entrepreneurs qualifi~s ; la difficult6 de vendre le S6n~gal en tant 

que terre d'accuei! de 1'investissement etranger en association avec 

le secteur prive, et enfin la rarete des movens globaux de financements 

et la difficultL%d'acces au cr~dit aupr~s d'un systeme bancaire tres 

rat4onne dans ses ressources et peu motiv6 a s'engager davantage dans 

ce secteur. 

LA 	SONAGA
 

La 	SONAGA a 61argi depuis 1933 son domaine d'intervention traditionnel
 

(le secteur tertiaire) au financement de la p~che et du maraichage notamment 

sur les lignes de credit extdrieures. Mais elle a 6t6 entrav6e dans son action 

par 'e :iguit& des ressources du Fonds de Garantie, l'insuffisance des fonds 

propres des emprunteurs et le poids d'un volume important d'arri6r~s. 

LA 	SONABANOUE
 

De cr6ation r6cente, la SONABANQUE a pu drainer un certain volume de d6p6ts
 

publics et souhaite se sp~cialiser dans le financement des PME des secteurs
 

primaire et secondaire et, notamment, dans le financement des exportations.
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En d~pit de la qualit6 de ses dirigeants, on peut se demander si le concept 

meme de cette institution, qui vient de se transformer en vraie banque, a 

bien sa place dans l'ensemble des interm~diaires financiers. En effet, c'est 

une structure qui met en oeuvre des ressources publiques en garantie de 

projets peu 6quilibr6s au d6part et des financements d'origines diverses 6 

un coot de sortie 61ev%6 par rapport au coot moyen des ressources et pour le 

montage de projets dont elle est mal 6quip~e & assurer l'encadrement et le suivi. 

LA SOFISEDIT
 

ADres les m~comptes enreistres par ce:te institution financiere aui a 

b~n~fici6 - nouveau d'un support internarioriai substanriel, un redressement 

significa-.-i f a =te- op~rt _i v a deu.: ans. Ce redressemen: s 'est nozamrnenr 

traduit par un assainissement profond du portefeuilie. 

Aais iaS1D7 qui ne dis-ose Das de ressourtes internes imporD nces, 

beneficie de !iones de credit en devises que les contrainces de !a pol'tique 

montaire lui interdisent pour l'instant d'utiliser a plein. 

Elie est donc confronr e a un serieux problme de rentabiiic6, car !a 

contraction de son portefeuille r6sultant de l'assainissement et un faible 

niveau d'activit6s g~n~rent un produit brut bancaire qui paralt a peine 

suffisant A couvrir actuellement ses coots d'exploitation. 

Par ailleurs, !'institution est consciente qu'ele dispose d'une 6quipe
 

insuffisante et trop peu qualifiee pour d~velopper laigement les operations
 

correspondant a sa vocation (industrie, pche, tourisme, PME).
 

LA ZONE FRANCHE
 

La modestie des resultars enregistres par cette institution en matiere 

d'impiantation d'entreprises viables est frappante par rapport aux couts 

d'invescissement et aux charges d'exploirazion qui la graven:. L6 encore, les 

resultats ne mettent pas en cause la auaite des dirineants aui temoienent 

l'evidence de competence et pratiquent une politique active de promotion 

1'exterieur. 

./.
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Les facteurs bloquants sont ailleurs. Ils tiennent essentiellement i la 

d.fficult6 pr~sente de vendre l'image de marque du Sn6gal et i la comp~titivit6 

de la structure compare aux structures similaires existant ailleurs (Sud-Est 

Asiatique, Irlande, Maurice, etc ...). II y a aussi le fait que la Zone Franche 

n et pas, sauf sur le plan physique, une r~elle enclave dans 1'6conomie 

s~n~galaise, hormis la fiscalit6 et le coat de certains intrants. 

Le S~n~gal dispose ig d'un instriment qui peut cependant, malgr6 une localisation 

peut-6tre contestable, devenir plus attractif mais seulement dans la mesure o6 

les utilisateurs exterieurs consid~rent comme credible la nouvelle politique 

_nrale en voie d'adoption et pourrcnt trouver au S@ngal des avantages Comaratifs 

dont i! n'est pas du tout evident que les coats de main-d'oeuvre figurent au 

DreqI-;er 7ang. 

E - PROBLEMqES iDE GUT:ON 

Comme nous l'avons d~ji indiqu6, l'Afrique en general et le S~n~gal en 

particulier, n'ont pas une tradition industrielle. Or, l'industrie ne 

s_'improviSe pas ; elle s'apprend. Les fautes de gestion au Senegal sont 

nombreuses et r~sultent directement d'une insuffisance de formation des 

cadres et du manque d'exp~rience. Cela se traduit d son tour par un ph~nom~ne 

qui ne pardonne pas : une absence totale de compotitivit6. Or, un principe 

bien connu de 1'administration d 'entreprises est cue 1'encreprise la plus 

compettive est celle qui a 1'experience cumui'e la plus vaste ou !a plus 

grande part du march6. Dans un cas comme dans I' autre, cela veut dire les coats 

les plus bas. 

Une 2estion ef:icace visant svstematiquement a obtenir le maximum de r~sulacs
 

avec un minimum d'efforts est une des conditions essentielles
 

de la croissance et de !'epanouissement de route entreprise. Cela suppose
 

!a formation n~cessaire des dirigeants des entreprises. I! est vrai cue dans
 

l'ensemble, les dinip1ms universitaires senegalais semblent av'oir une meilleure
 

formathan que celle de !a premi.re g-inration d'entrep eneurs sngalais. 

Cependant, i! ne faut pas confondre le niveau d'instruction g~n&ral des 

dirigeants et leur capacit6 g~rer une entreprise. Cette capacite ne peut 

s'acqu~rir que par une formation specialisee. 

6
Le S6n6gal dispose depuis plusieurs ann es d'un centre national d'6tudes 

sup~rieures en administration des affaires. Ce centre, qui a r6cemment pris 

une dimension internationale, est ici L votre port6e. Ii est imp~rieux que 

le plus grand nombre possible de jeunes sen galais qui ont la formation de base 

n6cessaire, passe par cette ecole. De plus, il faut yorglntser periodiquement 

http:premi.re
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Mesdames, Messieurs, je m'6tais donn6 comme consigne au d6but de cet expos6 de
 

p%;ser en revue les divers problhmes affectant les PME au S6n~gal et d'en 

determiner les causes, tout en laissant aux conf6renciers qui vont suivre et aux 

sessionsde travail pr6vues pour cet apr6s-midi et demain le soin de faire la 

critique des solutions d~j6 propos6 es et de faire des recommandations concretes
 

pour l'avenir.
 

Or, je m'apergois qu'il reste plusieurs problhmes des PME que je n'ai m~me pas
 

encore 6voqu6s. Pour n'en nommer que quelques uns : les probl6mes agricoles
 

qui, par d6finition, concernent les PME, les contraintes rsultant de la lgisla­

S6n~gal, les lourdeurs des procedures
tion du travail et du r&gime fiscal au 


...
administratives, les blocages a 1'exportation, etc 


Comme Je ne \'eux pas courir le risque de commettre le crime le plus impardonnable 

pour un conferencier, celui d'6tre ennuyeux pour son auditoire, je vais mettre 

un terme a cet expose, et me r2er i mies coll]pues conferericiers Dour combler les 

lacunes. Ils connaissent, dlailleurs, ces probl~mes beaucoup mieux que moi 

puisqu'ils les vivent chaque jour.
 

Avant de terminer, cependant, qu'il me soit permis, en guise de conclusion, de
 

vous rappeler certaines v~rit6 s permanentes dans le temps et dans l'espace. Il est,
 

bien s~r, tr~s important d'examiner ensemble les probl6mes des PME, d'en analyser
 

les causes et de recommander des solutions concretes.
 

Certes, une politique coh~rente du Gouvernement pour promouvoir et soutenir la
 

PME s~n~galaise dans tous les domaines est indispensable, politique qui se veut
 

pragmatique, r6aliste et adapt6e au contexte s6n~galais aussi bien qu'a
 

l'6conomie internationale afin d'avoir le maximum d'efficacit6.
 

Mais il est tout autant n~cessaire que l'entrepreneur s6n6galais, quelle que soit
 

sa taille d'ailleurs, comprenne l'importance cruciale pour lui de changer. Il
 

s'agit de changements qui ne peuvent se faire ni par un decret, ni par une loi,
 

ni par un acc~s plus facile au credit, ni par un coup de baguette magique. Ces
 

changements concernent exclusivement un comportement de l'entrepreneur, une
 

attitude mentale, une perception de la vie des affaires. S'il N'eut survivre et
 

a fortiori r6ussir, i doit s'impr6gner du goat de l'effot, d'une discipline
 

rigoureuse, du courage de prendre des risques et de ]'ing~nuosit6 qui r~sulte
 

n6cessit6 acqu6rir un
d'imagination et de cr6ativit6 . Autrement dit, il doit de 


esprit de pionnier, un esprit d'entreprise.
 

./.
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C'est parce que les Japonals, d~s le lendemain de la 26me guerre mondiale et
 

plus recemment les entrepreneurs de HONG KONG, du TAIWAN, de SINGAPOUR et
 

maintenant de COREE DU SUD ont eu , et continuent d'avoir, cet exprit qu'ils
 

ont r6ussi, en d6pit d'handicaps fondamentaux au d6part, de se tailler une
 

place impressionnante dans l'industrie et le commerce internationaux.
 

C'est grace a ce meme esprit que ces pays d'Extr~me Orient, malgr6 les crises 

du p6trole, la recession mondiale r-cente, ont actuellement le taux de 

croissance economique de loin le plus eleve de tous les pays industriaiis~s. On 

s'attend = ce que cezte dominance dure encore une bonne dLcade au moins. 

De tels miracles de :nrnutitivit et de rentabilite. ca existe. Mdais ces miracles 

ne -:)-rvas L se pr;parent lonutemps et ne s'obtiennent cu'au Drix 

d'n :rx.'ii ,. a- sou:enu. d 'une discipli:.ne Qe :er- no:a....:, dans !a aestion 

n'v a pas de raison que le Gouvernement s~n6galais et !'entrepreneur s~n~galaisj
 

chacun jouant son r6le dans le contexte sengalais, ne puissent suivre terme 

!'exemple de ces pays d'ExtrAme Orient. Le changement d'attitude que cela 

implique de part et d'autre nkcessite la r6ducation de toute une g~nration 

Cela demanderaet la formation mentale et technique des jeunes qui montent. 

beaucoup d'efforts et beaucoup de temps, raison de plus pour se mettre 6 l'oeuvre 

avec ardeur tout de suite. Mais attention , avant de se lancer, ii est sage de se 

rappeler une v~rit fondamentale : comme dans la fameuse histoire de l'Auberge 

espagnoie, ce que l'on en retire est toujours rigoureusement proportionnel 

ce que l'on y apporte.
 

Mesdames, Messieurs, je vous remercie de votre attention.
 



RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION No 1
 

CONTRAINTES POLITICO-JURIDIQUES
 

1. 	La lev6e de monopoles qui se traduirait par une amelioration de la
 

qualit6 de produits et une baisse des coots 6 travers la libre
 

concurrence des entreprises.
 

2. 	La n6cessit6 d'adapter le systme juridique et final 6 !a nouvelle
 

situation de !a petite et movenne entreprise.
 

3. 	 La n~cessit6 de reconnaltre les pr6rogatives des chefs de PME 

notamment, dans le domaine de l'utilisation du personnel. 

L. 	 La n~cessjt6 de la formation des d1~u~s et ]es sndicalistes pour
 

leur faire connaltre leurs droits mais aussi leurs obligations.
 

5. 	L'encouragement mettre en place un guichet unique destin6 A la PME.
 

6. 	La lib~ralisation des importations accompagn6 es d'un contrle de
 

qualit6 et la simplification des proc6dures d'exportation.
 

7. 	La facilitation de l'acc~s au cr6dit gr5ce une l6gislation bancaire
 

adapt6e.
 



P.ECOMMANDATONS DE LA COMMISSION No II
 

CONTRAINTES PHYSICO-ECONOMIQUES
 

1. 	Faire une 6tude pour d6terminer les besoins des demandeurs au niveau
 

des domaines industriels.
 

2. 	Adapter les infrastructures 6 ces besoins (loyers, activit6 s de
 

l'entreprise, etc ...).
 

3. 	G~n6raiiser les avantages accord~s aux entreprises dans les domaines
 

industriels aux autres entreprises hors domaine industriel et aux
 

entreprises de tous les secteurs (agricole, touristique, commerciale,
 

artisanal e).
 

.. 	 Favoriser la creation de groupement d'achat des approvisionnements. 

5. 	Mettre en place des m~canismes de formation destin6s aux op6rateurs
 

6conomiques et futurs cr6ateurs d'entreprises pour leur faciliter la
 

perception des besoins (fonds de roulement, acc~s aux mati~res premieres,
 

sources d'approvisionnement, etc ...) qu'engendre la croissance de
 

1'entreprise.
 

6. 	Toute information 6 i'intention des op6rateurs 6conomiques, devra
 

etre pr6sent6e de mani~re digeste avec une communication claire et
 

precise par 1'6metteur.
 

7. 	Classer et mettre en forme disponible, les informations recueillies
 

et les rcpertorier de mani~re efficace au sein des structures
 

existantes.
 

8. 	Restructurer le svst~me bancaire dans de brefs d6lais.
 

9. Encourager la creation de groupements d'int6r~ts 6conomiques, d'institu­

tions spcialis6 es pour faciliter l'investissement. 

10. Adapter les ressources et les produits des soci6t6s de financement
 

(SONAGA, SOFISEDIT, etc ...) aux besoins des op6rateurs 6conomiques.
 



11. 	 Mettre en place des structures de financement qui pourraient agir
 

directement envers les PME ou en collaboration avec les soci~t6s de
 

financement existantes.
 

12. 	 Mettre l'accent sur 1'6tude de march6 afin de d6terminer la faisabilit6
 

r~elle des projets.
 

13. 	 Encourager la cr6eation de grou ements de gestion 6 ]'exportation et
 

la distribution.
 



RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION No III
 

CONTRAINTES INTERNES
 

1. 	Elaboration et d6veloppement de documents comptables simples au
 

sein des PME.
 

2. 	Favoriser le d6veloppement et l'acc~s facile aux banques de donn6es.
 

3. 	Incitation se rapprocher des cabinets conseils.
 

4. 	Collecte et classement de 1'information par un homme de confiance.
 

5. 	 Organisation de iournes professionnelles. 

6. 	 Animation d'6s=r:s ;,ic- ffies et insertion d'articles dans la 

presse 6 crite i ]'intention des PME. 

7. 	Incitation d'actions pour le d~veloppement de l'esprit d'entreprise par 

- rep6rage des promoteurs ; 

- cours de creation d'entreprise 

- formation et suivi. 

8. 	Encourager par des financements, les initiatives de formation et de
 

perfecti onnement.
 

9. 	Cr6ation de societ6 s mutuelles de garantie.
 

10. Cr6ation de soci6t~s de Factoring.
 

11. Acc~l&ration de processus d'6pongement des arri 6r&s de l'Etat.
 

12. Mise en place d'un fonds unique de garantie des PME.
 

13. Favoriser le pr6-financement des 6tudes de projet.
 



6
14. 	 D~veloppement des fonds propos s dans les PME. 

15. 	 Mise en place de lignes de cr6dit appropri6 es pour les PME dans une
 

institution financi±re fiable.
 

16. 	 Ncessit6 de cuordonner les institutions nationales comp6tence
 

technologique pour r6gler les besoins de la PME dans ce domaine.
 

17. 	 Utiliser et am~liorer les technologies locales moins co~teuses et
 

plus adaptees.
 

18. 	 D~veloppement de l'information et des recherches technologiques.
 

19. 	 Rapprochement des structures de recherche endog~ne sur les technologies 

a v c es -;is J:L! .s . iv r e s entreprises. 

20. 	 Assurer une formation continue.
 

21. 	 Favoriser des creusets par des regroupements socio-professionnels.
 

22. 	 Inciter les entrepreneurs 6 utiliser les centres de perfectionnement
 

et de qualification professionnelle pour mettre leur main-d'oeuvre dans
 

les conditions humaines optimales de production.
 



DISCOURS DE CLOTURE DE MADAME CAROLE TYSON
 

DIRECTRICE AI)JOINTE )E LA MISSION USAID/SENEGAL 

Mesdames, Messieurs,
 

Je voudrais tout d'abord vous exprimer mes remerciements les plus sinc~res 

pour votre participation enthousiaste ce s6minaire sur le d6veloppement et 

la promotion des Petites et Movennes Entreprises au S6n~gal. 

Je vous suis particulirenient reconnaissante du fait que maigr6 vos emplois 

du temps tres charges, vous n'avez a aucuri moment hesit& a' consacrer deux 

Journees entieres a travailier ensemble pour essayer de trouver des solutions 

appropraees aux problhmes auxquels les Petites et Movennes Entreprises sont 
ac tue].!er,;er,t 2or:fr ¢nt :s. 

Vous n'avez pas perdu votre temps cor la promotion des Petites et Moyennes 

Entreprises est une t~che primordia-.e. I1 n'est pas exag~r6 de dire que,
 

pour le Sn-ga], le d6veloppement de ce secteur est peut &tre, 5 nos jours,
 

la t~che la plus importante.
 

Les Petites et Moyennes Entreprises constituent partout un 6l6ment vital
 

pour une bonne sant6 6conomique. Les Etats-Unis, qui sont g6n~ralement 

pergus comme une nation d'entreprises g~antes, ne sont, en r~alit6, qu'une 

nation de petites entreprises. Quatre vingt dix pour cent (90%) des 

entreprises am~ricaines ont moins de 100 employ6 s. Le Japon qui est, lui 

aussi, c6lbre pour le "gigantisme" de ses compagnies a m~me un pourcentage 

plus 6lev6 de petites entreprises. Dans ce pays, 99 % des entreprises ont 

moins de 100 employ6s. Dans tous Jes pays du monde, les petites entreprises 

fournissent plus d'emplois, plus de b6n6fices et plus d'innovations cl~s, 

que les grandes firmes. Toutes ces raisons me permettent de dire que nous 

devons tous encourager par nos actions le d6veloppement des Petites et 

Moyennes Entreprises. 

Les probl6mes que vous avez abord6s requj&rent une attention imm6diate et
 

ce sont vous, les entrepreneurs, et vos collaborateurs du secteur public,
 

qui 6tes les mieux plac6s pour les 6tudier.
 

./. 



Nous avons 6 cout 6 avec int6ret les solutions que vous avez propos(es. Nous 

pensons que les representants du secteur public feront tous les efforts 

necessaires pour mettre en application les recommandations qui ont 6t6 

faites aujourd'h i.
 

De notre c6t6, nous 6tudierons ]es mayens par lesquels I'USAID apportera
 

son soutien i la mise en oeuvre de ces propositions. 

Nous avons 2'intention d'&laborer et de faire circuler, court terme, un 

document dans 2eque] i] v aura un r6sum6 de nos d ,librations. ,Nous avons 
-,aussi .'in _en on de cr;eer un comit& charg6 de suJvre l'evolution de ces 

propositions et me nous rendre c:ompte, quant 2 la manre dont elcs sant 

app(iues. !ar Ic-, cas o incs rec'onimandiata ons n 'auront pas: "t su;vi es 

d'effets;, nous essaverons de voir pourquoj rious avoris 6chou6 dans la poursuite 

U .us.I... ,mms c herclierons .2, cnna'tre ]es 

raisons et Ies m'I-thodes adopt ees afin d'am.i orer nus resu2ta s dams d 'autres 

domaines. 

Je n'ai pas la pr~tention de dire que nous pouvons crier des Petites et
 

Movennes Entreprises dynamiques apr~s seulement deux jours de travaux. Au
 

contraire, nous sommes tous conscients du fait que nous n'avons fait
 

qu'effleurer le problnie. Cependant, je crois profond~ment que nous sommes
 

tous sinc~res dans nos efforts, conscients de nos limites, et pourtant
 

d6cid6s 6 pers6v~rer.
 

Pour cette raison, je peux conclure en disant que quelque chose de concret
 

et de positif naltra de nos travaux ici 6 Gor6e.
 

Encore une fods je vous adresse, au nom de 1'USAID et de l'Universit6 des
 

Mutants, mes sinc~res remerciements pour le travail que vous avez accompli
 

dans Ia recherche des voies et moyens de d6velopper les Petites et Moyennes
 

Entreprises du S&n~gal.
 

DAKAR, le 26 Juin 1986
 

Carole TYSON
 

Directrice Adjointe
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